[image: image3.png]



[image: image1.emf]
TERMES DE REFERENCE POUR LA SOUMISSION  DE PROJETS D’UN PROJET DE PREVETION DU TERRORISME AU NORD DE LA COTE D’IVOIRE PAR L’AUTONOMISATION ECONOMIQUE DES FEMMES ET DES FILLES

I. CONTEXTE

En juillet 2010, l’Assemblée Générale des Nations Unies a créé ONU Femmes, l’entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes, avec pour domaines d’interventions prioritaires, le renforcement du leadership et la participation des femmes, le renforcement de l’autonomisation économique des femmes, la lutte contre les violences faites aux femmes et aux filles, l’implication des femmes dans la réponse en matière de paix et de sécurité et enfin la planification et la budgétisation nationale sensible au genre.  En plaçant les droits des femmes au centre de tous ses efforts, ONU Femmes assure le lead et la coordination de tous les efforts du système des Nations Unies pour assurer ses engagements en matière d’égalité de genre et d’autonomisation des femmes et la traduction opérationnelle de la prise en compte transversale du genre à travers le monde. Elle fournit un appui fort et cohérent dans ce domaine en appui aux priorités et efforts des états membres, tout en construisant des partenariats efficaces avec la société civile et les autres acteurs clés.

Les interventions de l’ONU Femmes en Côte d'Ivoire portent essentiellement sur : l’amélioration de l’accès des femmes à l'autonomisation et aux opportunités économiques; la  prévention de la violence contre les femmes et les filles, et l’accroissement de l'accès aux services et du leadership des femmes dans la paix et l'action humanitaire.

L'implication d’ONU Femmes dans les autres domaines de la reconstruction post-conflit, la consolidation de la paix et la réponse humanitaire est matérialisée par son rôle de coordination de l'action des Nations Unies sur l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes au sein de l'équipe de pays du Système des Nations Unies (UNCT). 

Le bureau d’ONU Femmes en Côte d’Ivoire se propose de  conduire un projet dans le Nord de la Côte d'Ivoire  visant à anticiper et prévenir  la vulnérabilité des femmes et des jeunes filles au terrorisme grâce à leur autonomisation et au renforcement de leurs capacités à participer au dialogue communautaire. Le projet s’articule autour de plusieurs composantes qui seront mises en œuvre par divers  acteurs et partenaires. Il nécessite par conséquent une bonne coordination et la facilitation dans sa mise en œuvre, son suivi et évaluation. 

A cet effet, le bureau d’ONU FEMMES en Côte d’Ivoire invite les ONGs/structures nationales et internationales exerçant en Côte d’Ivoire et œuvrant dans le domaine de l’autonomisation économique de la femme en lien avec la prévention des actions terroristes, à soumettre des propositions de projets contribuant à soutenir la participation effective des femmes au processus électoral.
II. ROLE DE ONU FEMMES 

L’Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes -ONU FEMMES- a pour principaux rôles de :

· Appuyer des organes intergouvernementaux dans l’élaboration de politiques, de règles et de normes mondiales ;

· Aider les États Membres à appliquer ces règles et normes internationales,

· Fournir un appui technique et financier approprié aux pays qui le demandent et à forger des partenariats performants avec la société civile ; 

· Coordonner les activités en faveur  de l’égalité des sexes et l’autonomisation de la femme au sein du Système des Nations Unies.

III. INTERVENTIONS  DE L’ONU FEMMES EN COTE D’IVOIRE

· CONTEXTE ET JUSTIFICATION

La Côte d'Ivoire, en matière de genre est résolument engagée dans des mesures politiques, législatives et administratives pour assurer la promotion de l'égalité des sexes. Au niveau national, ces mesures comprennent entre autres i ) le principe de l'égalité entre les hommes et les femmes inscrit dans la Constitution du 23 Juillet 2000; ( ii ) la déclaration solennelle du Président de la République de Côte d'Ivoire sur l'égalité des chances, l'équité et le sexe ( 2007) qui traduit l'engagement politique de la plus haute autorité du pays en faveur de l' égalité des sexes et l'autonomisation des femmes, jetant les bases pour le processus d'adoption du quota de 30% recommandé par Pékin , iii ), ( iv ) un plan d'action pour la mise en œuvre de la résolution 1325 sur les femmes, la paix et la sécurité (2008 ), v ) l'adoption d'un document de politique nationale sur l'égalité des chances, l'équité et le genre (2009 ); (vi) l’adoption par le gouvernement du" Plan National de Développement, PND 2012-2015" en Mars 2012. Aux niveaux international et régional , la Côte d' Ivoire a accepté ou ratifié les instruments juridiques internationaux en faveur des femmes , y compris : i ) la déclaration universelle des droits de l'homme , ii ) la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination contre les femmes (CEDEF , 1995) , iii ) le Protocole à la Charte africaine des droits humains et des personnes relatif aux droits des femmes ( Maputo 2003 ) , le Protocole facultatif à la CEDEF (2013 ).


Cependant, malgré ces réalisations importantes, la décennie de crise a vu se dégrader certains facteurs  qui ont entravé les progrès vers l'équité et l'égalité des sexes. Ainsi, le problème de l’intégration du genre approprié reste un problème structurel de développement, en particulier dans le contexte de la transition post-crise de la Côte d' Ivoire et de revitalisation de l'économie nationale. Les principaux défis relèvent de i)  la marginalisation des femmes dans les processus de prise de décision tant au niveau national et local ii) l'aggravation de la pauvreté, notamment des femmes, iii) l’accroissement des violences basées sur le genre et l'impunité, et (iv) de l’insuffisante considération accordée aux questions de  genre dans le processus de planification et de budgétisation.

Guidée par le " Plan National de Développement 2012-2015 et les orientations stratégiques du PND 2016-2020, l’ONU Femmes voudrait contribuer à relever ces défis et mener des actions précises concourant à la mise en œuvre de la feuille de route issue du rapport et des observations finales sur la CEDEF. L’examen à mi-parcours de la Résolution 1325 sur les femmes, la paix et la sécurité, l'UNDAF 2013-2015, la décennie africaine ainsi que les nouveaux développements en ce qui concerne l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes au niveau national, régional et mondial servent également de cadre de référence aux actions de l’ONU Femmes en Côte d’Ivoire. 

IV. DOMAINE D’INTERVENTION  DE ONU FEMMES A ABORDER DANS LA PROPOSITION
Les propositions devront aborder l’autonomisation économique de la femme et la capacité à prévenir les actions terroristes.
Les principaux résultats attendus sont les suivants

 1. Les femmes et les jeunes filles dans la partie nord de la Côte d' Ivoire, en particulier les plus marginalisés et exclus bénéficient des opportunités d’emplois, et développent des activités génératrices de revenus et à travers le renforcement des capacités.
2. Les femmes vulnérables et les filles dans la partie nord de la Côte d' Ivoire sont protégées contre toutes les formes de violences et bénéficient d’une prise en charge adéquate
3. Les communautés vivent en parfaite cohésion et et capables de prévenir et de protéger les femmes, les jeunes filles et l'ensemble de la population contre les activités terroristes , à travers des activités de sensibilisation et de dialogue communautaire .
V. ZONES D’INTERVENTIONS  

Le projet couvre l’ensemble de la Zone Nord de la Côte d’Ivoire
VI. LES BENEFICIAIRES ET LEURS ROLES  

Les principaux bénéficiaires de ce appel à proposition sont principalement  les femmes et les filles ; les autres bénéficiaires sont la population ; les parties prenantes clés qui adoptent des mesures pour promouvoir l’autonomisation économique de la femme et la lutte contre le terrorisme 
Les stratégies qui seront présentées par les partenaires pour atteindre les objectifs du projet devront se faire à travers des actions innovatrices.  La proposition pourra également cibler les hommes comme les leaders religieux, les chefs de village et chefs traditionnel, les présidents des partis politiques, les jeunes, les communautés, les décideurs ou les autres groupes particuliers comme les hommes et femmes des partis politiques, les hommes et femmes des médias, etc…
· LA SOUMISSION

I. Budget 
Au regard des limites budgétaires de l’ONU FEMMES, ne seront retenues que les propositions dont les budgets n’excéderont pas l’équivalent de: 100 000 dollars 

II. Durée du projet 

Les propositions soumises devront s’étendre sur une durée 11 mois à compter du 1er mai 2016
III. MANDAT DU PRESTATAIRE

Le soumissionnaire sera responsable du rapportage technique, administratif et financier du projet. Ceci implique qu’il devra s’assurer de la formulation, du suivi de la mise en œuvre du projet et que celui-ci progresse dans les temps et de manière efficace en accord avec la théorie du changement et le cadre logique du projet. 
De manière spécifique, le soumissionnaire sera chargé de : 

· Formuler un projet assorti d’une théorie du changement et d’un cadre de Gestion Axée sur les Résultats (GAR) en renseignant  le canevas joint ;

· Mettre en œuvre le projet, conformément aux engagements pris dans le document de projet;

· En assurer le suivi régulier et la visibilité ;

· Assurer le partage régulier d’informations sur le projet avec le bureau de l’ONU Femmes en Côte d’Ivoire ;

· Produire les  rapports d’avancements périodiques (programmatiques et financiers) etle rapport final.
IV. PROFIL REQUIS

Les organisations candidates au présent appel à manifestation d’intérêt doivent remplir les conditions ci-après :

· Etre une ONG/ structure nationale et internationale de renommée nationale reconnue par l’autorité nationale compétente et ayant une compétence avérée dans le domaine du genre ;

· Avoir une expérience d’au moins 2 ans dans la gestion des programmes/projets ;

· Justifier des capacités administratives, techniques et financières requises (cf. formulaire d’évaluation joint) ;

· Disposer du personnel et des moyens logistiques nécessaires pour les prestations à réaliser ; 

V. COMPOSITION DU DOSSIER 

Le (la) soumissionnaire devra présenter un dossier qui comprendra une offre technique et une offre financière sous plis séparés.

L’offre technique se composera comme suit :

· Le formulaire d’évaluation capacitaire dûment renseigné 
· Un document de projet n’excédant pas 15 pages (cf. canevas joint), comprenant notamment le détail de l’approche méthodologique, des dispositifs de suivi-évaluation, de la mesure des risques

· Le document d’offre financière

· Le document officiel justifiant l’existence de la structure

· Tout autre document pouvant attester des capacités programmatiques, financières, humaines et administratives du soumissionnaire.

Délai de soumission : 18 avril 2016 à 17 heures 
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